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Séance du Conseil Municipal du 27 mars 2025 

 
 
DEPARTEMENT DE LA MANCHE 

 ARRONDISSEMENT  D'AVRANCHES  

Séance du Conseil Municipal  
Du 27 mars 2025 

 
L’an deux mil vingt-cinq, le vingt-sept mars à vingt heures trente minutes, les membres du conseil municipal 
dûment convoqués se sont réunis à la salle culturelle de Sartilly sous la présidence M. Gaëtan LAMBERT, 
Maire de Sartilly-Baie-Bocage. 
 
Ordre du jour :  Indemnités de fonction des élus pour l’année 2024 ; Compte Financier Unique 2024 – Budget 
communal ; Comptes de gestion des lotissements Clos Rochelais et Chemin Vert ; Comptes administratifs des 
lotissements Clos Rochelais et Chemin Vert ; Affectation des résultats provisoires d’exploitation 2024 ; Vote 
des taux des taxes locales ; Vote du budget primitif 2025 ; Fixation du taux de fongibilité des crédits ; 
Subventions aux coopératives scolaires ; Contrat de Pôle de Services avec le Département de la Manche ; 
Création d’un emploi permanent - Gestionnaire des ressources humaines ; Amendement à la rémunération 
des agents recenseurs ; Convention avec l’organisation du Tour de la Manche  
 
Retrait d’un point à l’ordre du jour : Subventions aux associations. 
 
Ajout d’un point à l’ordre du jour : Acquisition d’un bien immobilier. 
 
Etaient présents : Mme REBELLE Anne-Cécile, M. LUCAS Jean-Pierre, Mme VAUTIER Laëtitia, Mme 
LEBOUTEILLER Nathalie, M. LASIS Claude, Mme HULIN Martine, M. LEMONNIER Alain, M. ROBIDAT Didier, M. 
CERTAIN Pierre, M. COUIN Roger, M. FAUVEL Jean-Pierre, Mme LOUPY Véronique, Mme LEPLU Dorothée, M. 
CHAUMONT Pascal, Mme LEPELLETIER Chéyenne, M. LEGOUPIL Etienne, M. CAHU Abel et Mme GEHAN 
Laëtitia. 
 
Pouvoirs : Mme LEROY Nathalie a donné pouvoir à M. LASIS Claude, Mme FAHSS Florence a donné pouvoir 
à Mme LEBOUTEILLER Nathalie, Mme PREIRA Lucie a donné pouvoir à Mme LEPLU Dorothée, Mme APPRIOU 
Caroline a donné pouvoir à Mme REBELLE Anne-Cécile, Mme LEMOUSSU Danièle a donné pouvoir à M. 
LEGOUPIL Etienne. 
 
Absente excusée : Mme DELAUNAY Christèle 
 
Absents : M. MIGNOT Loïc et M. JUIN Nicolas  
 
Secrétaire de séance : M. LEMONNIER Alain 
Date de convocation :  21 mars 2025 
Date d’affichage : 21 mars 2025 
Nombre de conseillers :  27 – présents : 19 – de votants : 24 
 
M.LAMBERT procède à l’appel nominal des conseillers municipaux et propose de désigner le secrétaire de 
séance dans l’ordre du tableau. M. LEMONNIER est ainsi désigné secrétaire de séance. 
Approbation par l’ensemble des conseillers du procès-verbal du précédent conseil municipal.  
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INDEMNITÉS DE FONCTION DES ELUS POUR L’ANNÉE 2024 
 
Mme REBELLE présente le tableau récapitulatif des indemnités de fonction de M. le Maire, des adjoints et des 
référents de proximité pour l’année 2024. 
 
 
VOTE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 
 
M. LUCAS remercie toutes les personnes ayant travaillé à l’élaboration des documents cette séance du conseil 
municipal. Il présente le compte financier unique, nouveau document budgétaire qui remplace à la fois le 
compte de gestion et le compte administratif, et son résultat conforme à l’objectif fixé depuis 2020 de 
conserver une capacité d’auto-financement brute supérieure à 600 000€.  
 
2025-03-01 – VOTE DU COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 
 

Vu le Code Général des collectivités territoriales 

Vu l’avis favorable de Monsieur VERPILLAT, comptable public, pour l’adoption du CFU ; 

Vu l’avis de la commission des finances ;  

Vu le Compte financier unique du budget principal pour l’année 2024 ; 

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de 
la collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte du résultat 
synthétiques ; 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise 
en place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable ; 

  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, Monsieur Le Maire n’ayant pas participé au vote, à 
l’unanimité, 

Approuve le compte financier unique 2024 du budget principal 
 
 
VOTE DES COMPTES DE GESTION DES BUDGETS ANNEXES 
 
M. LUCAS présente les comptes de gestion, puis les comptes administratifs des budgets des lotissements Le 
Chemin Vert et Le Clos Rochelais. 
 
 
 

Budget communal

Excédent de section de fonctionnement 613 217.77 €             
Excédent d'investissement 438 472.72 €             

Résultat cumulé de la section de fonctionnement 2 163 108.34 €          
Déficit d'investissement 145 996.61 €             
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2025-03-02 – VOTE DES COMPTES DE GESTION 2024 DES BUDGETS ANNEXES 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

Approuve les comptes de gestion de l'exercice 2024 dressés par le Trésorier municipal 
concernant : 

- Le budget du lotissement "Le Chemin Vert » 
- Le budget du lotissement "Le Clos Rochelais". 

 
2025-03-03 - VOTE DES COMPTES ADMINISTRATIFS DES BUDGETS ANNEXES 
 

Vu le Code Général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-31 relatif 
à l’adoption du compte administratif et du compte de gestion, 

  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

approuve les différents comptes administratifs de l'exercice 2024. 
 
 
AFFECTATION ET REPRISE DES RESULTATS D’EXPLOITATION 2024 
 
M. LUCAS présente les résultats d’exploitation pour l’année 2024. 
 
2025-03-04 – AFFECTATION ET REPRISE DU RESULTAT DE FONCTIONNEMENT EXERCICE 2024 – BUDGET 
COMMUNAL 
 
Le Conseil Municipal, après avoir examiné le compte financier unique 2024 du budget communal,  

Après avoir entendu le compte financier unique de l'exercice 2024, 
Statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement 2024 
Constatant que le compte financier unique du budget communal présente les résultats suivants :
     

 
 
Considérant que seul le résultat de la section de fonctionnement doit faire l'objet de la 
délibération d'affectation du résultat (le résultat d'investissement reste toujours en 

Lotissement le 
Chemin Vert

Lotissement le 
Clos Rochelais

Excédent de section de fonctionnement -  €                  -  €                      
Déficit d'investissement -  €                  -  €                      

Résultat cumulé de la section de fonctionnement -  €                  -  €                      
Déficit d'investissement -  €                  -  €                      

 909 563.43 € 
 629 563.39 € 

INVEST -584 469.33 €  438 472.72 € - € 

SOLDE DES RAR

CHIFFRES A  PRENDRE 
EN COMPTE POUR L 

AFFECTATION DE 
RESULTAT

RESULTAT CA 2023 VIREMENT A LA 
SECTION

RESULTAT DE 
L'EXERCICE 2024

RESTES A 
REALISER

-280 000.04 € -425 996.65 € 

 2163 108.34 € FONCT  1596 718.13 €  46 827.56 €  613 217.77 € 
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investissement) et doit en priorité couvrir le besoin de financement (déficit) de la section 
d'investissement,      
      
Décide d'affecter le résultat comme suit : 
 

 
 
 
VOTE DES TAUX DES TAXES LOCALES 
 
M. le Maire propose de maintenir les taux des taxes locales et rappelle cependant l’augmentation par l’Etat 
des bases de 1,7%. Cette augmentation permettra d’obtenir des recettes à hauteur de 12 605€, montant qu’il 
juge inférieur à l’inflation réelle impactant les dépenses communales.  
 
2025-03-05 – FISCALITÉ LOCALE - VOTE DES TAUX D’IMPOSITION 2025 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

Décide les taux comme suit : 

Taxe foncière (bâti) 42.94 % 

Taxe foncière (non bâti) 34.92 % 

Taxe habitation (TH)   13.17 % 

 
 
VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2025 
 
A la demande de M. le Maire, Mme JOUAULT, Directrice des finances, rappelle les différentes étapes de 
préparation du budget communal. 
M. LUCAS présente le budget primitif et le montant de la section de fonctionnement qui s’élève à 
4 720 502,69€. La section investissement présente quant à elle un suréquilibre de 84 597,54€ (dépenses 
estimées à 3 688 027,19€ et recettes estimées à 3 772 624,73€).  
M. CHAUMONT demande à ce que soit présenté le détail du chapitre 73 « impôts et taxes » pour comprendre 
la part d’attribution de l’EPCI et de l’Etat dans les recettes de fonctionnement.  
M. LUCAS propose que ce détail soit annexé au compte-rendu.  
[Réponse annexée : Il est prévu au BP 2025 le versement par la communauté d’agglomération d’une 
attribution de compensation d’un montant de 250 941€ (même montant que l’année précédente), inscrite au 

EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2024 2 163 108.34 €
145 996.61 €

Affectation obligatoire :
A la couverture d'autofinancement et/ou exécuter le virement prévu au BP (c/1068) 425 996.65 €
Solde disponible affecté comme suit :
Affectation complémentaire en réserves (c/ 1068)
Affectation à l'excédent reporté de fonctionnement (ligne 002) 1 737 111.69 €

Total affecté au c/ 1068 :  425 996.65 € 

DEFICIT GLOBAL CUMULE AU 31/12/2024
Déficit à reporter (ligne 002) en dépenses de fonctionnement - € 

001 dépenses d'investissement
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chapitre 73. Quant à la dotation globale de fonctionnement de la part de l’Etat, elle figure au chapitre 74. Le 
montant notifié pour 2025 est de 974 595 € contre 930 940€ en 2024.] 
M. le Maire rappelle que la Communauté d’Agglomération Mont Saint Michel Normandie doit à la commune 
environ 80 000€ relatif à différentes mises à disposition, notamment pour l’espace France Services. 
M. CERTAIN s’interroge sur l’augmentation des frais de personnel qui ne cessent de croître depuis le début du 
mandat et s’étonne de ne voir dans le budget aucune somme inscrite pour les travaux de rénovation de l’église 
de Sartilly. A cet effet, il ne votera pas le budget tel qu’il est présenté. 
M. le Maire rappelle l’évolution des services publics depuis le début du mandat, à savoir la création de l’espace 
France Services et le dispositif de recueil des titres d’identité. Il indique également que les charges nettes sont 
nettement inférieures à la moyenne de de la strate de la commune. Ainsi, il se réjouit de terminer le mandat 
avec des services publics plus étoffés répondant à la demande des habitants. S’agissant de l’église, M. le 
Maire souligne les besoins de rénovation des biens immobiliers de la commune et fait savoir que seront 
prioritaires les bâtiments répondant à une obligation de service public à savoir la mairie, les écoles et les 
logements communaux.  
 
2025-03-06 - VOTE DU BUDGET PRIMITIF 2025 – BUDGET COMMUNAL 
 
Vu les articles L.2311-1, L.2312-1 et suivants du Code Général des collectivités territoriales relatifs au vote du 
budget primitif, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget principal.  

Considérant le projet de budget primitif de l’exercice 2025 du budget principal.  
 
Le projet de budget primitif, pour l’exercice 2025, est voté comme suit :  
  
  DEPENSES RECETTES 
Section de fonctionnement 4 720 502.69 4 720 502.69 
Section d'investissement 3 688 027.19 3 772 624.73  

  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 APPROUVE le budget primitif 2025 arrêté comme suit : 
  
- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement ; 
- au niveau du chapitre et des opérations pour la section d'investissement, 
 
  DEPENSES RECETTES 
Section de fonctionnement 4 720 502.69 4 720 502.69 
Section d'investissement 3 688 027.19 3 772 624.73  

 
 
TAUX DE FONGIBILITÉ DES CRÉDITS 
 
M. LUCAS propose de reconduire la possibilité pour le Maire de réaliser des virements de crédits entre chapitre 
au sein de la même section dans la limite de 7,5% des dépenses réelles. Il rappelle que cette opération a été 
réalisée à une seule reprise l’an passé pour une petite somme.  
 
2025-03-07 – TAUX DE FONGIBILITÉ DES CRÉDITS 
 
Vu les articles L.2311-1, L.2312-1 et suivants du Code Général des collectivités territoriales relatifs au vote du 
budget primitif, 
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Vu l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable au budget principal.  

Considérant le projet de budget primitif de l’exercice 2025  
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

 APPROUVE les taux de fongibilité comme suit pour le budget communal : 
  
Taux de fongibilité section de fonctionnement : 7.5 % 
Taux de fongibilité section d’investissement : 7.5% 
 
 
SUBVENTIONS AUX COOPÉRATIVES SCOLAIRES 
 
Mme VAUTIER expose l’avis de la commission des affaires scolaires et périscolaires du 6 février dernier 
d’allouer la somme de 24€ par élève de l’école élémentaire Alain-Fournier et 11€ par élève de l’école 
maternelle Blanche Maupas ainsi qu’un complément de 900€ pour le transport à l’activité piscine des enfants 
de moyenne et grande section de maternelle. Le montant total à attribuer à la coopérative scolaire de l’école 
maternelle serait de 1 670€ et de 3 480€ pour l’école élémentaire.  
 
2025-03-08 – SUBVENTION AUX COOPÉRATIVES SCOLAIRES DES ÉCOLES PUBLIQUES DE SARTILLY-BAIE-
BOCAGE 
 
Vu l’avis des membres de la commission des affaires scolaires et périscolaires en date du 7 février 
2025 ; 
 
Considérant l’avis d’attribuer une somme de 24 € / enfant de l’école élémentaire A. Fournier dans 
le cadre des activités sportives 
 
Il est prévu une somme de 11 € / enfant de l’école maternelle, ainsi qu’une somme de 900 € pour 
l’activité piscine. 
 
Considérant les effectifs au 1er janvier 2025 de 145 élèves pour l’école élémentaire et de 70 pour 
l’école maternelle ;  
 

Le Conseil, après en avoir délibéré, à 21 voix pour, 2 abstentions et 1 voix contre, décide 
d’attribuer les subventions suivantes pour l’année 2025 : 

 
- Coopérative scolaire de l’école élémentaire publique (COOP SCOVA) : 3 480€ 
- Coopérative scolaire de l’école maternelle publique (AGCEMPS) : 1 670 €. 

 
 
CONTRAT DE PÔLE DE SERVICES 
 
A la demande de M. le Maire, M. DUSAUTOY, Directeur Général des Services, redéfinit les termes du contrat 
de pôle de services entre la commune et le Département de la Manche. La subvention proposée par le 
Département serait de 611 800€ pouvant être complétée par une bonification de 20% du montant de la 
subvention dans le cas où les projets proposés auraient pour ambition la transition écologique. Les 2 projets 
inscrits dans le cadre du contrat de pôle de services sont la construction du restaurant scolaire et la 
réhabilitation de la mairie centre de Sartilly.  
M. CERTAIN s’interroge sur les critères permettant d’obtenir la bonification.  
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M. le Maire répond que les projets doivent répondre aux enjeux de transition écologique et de transition 
inclusive, tel que présenté dans les fiches actions annexées au contrat et présentées aux conseillers. 
M. DUSAUTOY précise que le principe de la bonification pour ces deux projets a déjà fait l’objet d’un avis 
favorable des élus du Département et une enveloppe lui a été allouée. C’est désormais à la commune de 
justifier de son engagement dans la réalisation des projets. 
 
2025-03-09 – APPROBATION DU CONTRAT DE PÔLE DE SERVICES AVEC LE DÉPARTEMENT DE LA MANCHE   
 
Monsieur le Maire rappelle que la commune de Sartilly-Baie-Bocage s’est portée candidate en 2023 
auprès du Conseil départemental de la Manche pour la signature d’un nouveau Contrat de Pôle de 
Services (CPS), à la suite du précédent qui courrait de novembre 2019 à novembre 2023. Ce nouveau 
CPS débutera dès son approbation par la Commission Permanente du département et courra 
jusqu’en 2029.  

Ce partenariat privilégié avec le département de la Manche permet à la commune de solliciter une 
aide financière pour les projets partagés en termes de priorité et identifiables parmi les 6 
thématiques éligibles suivantes : équipements et services au public ; habitat ; aménagement et 
mobilité douce ; biodiversité ; économie sociale et solidaire ; cohésion sociale. 

Dans ce cadre, deux projets communaux ont été identifiés et soumis au département :  
- Construction d’un nouveau restaurant scolaire et de locaux dédiés au périscolaire et aux 

associations ; 
- Rénovation et extension de la mairie. 

 
Dans le cadre du Contrat de Pôle de Services, chaque commune peut mobiliser une enveloppe 
calculée sur la base de 200 € par habitant (dernière population DGF connue au moment de la 
sollicitation) avec un montant minimum de 300 000 € et un plafond de 850 000 €.  
 
Sur ce principe, au regard de sa population DGF 2022 de 3059 habitants, la commune de Sartilly-
Baie-Bocage peut mobiliser une enveloppe de 611 800 €. 
 
Par ailleurs, dans le cadre de ce CPS, les maîtres d’ouvrages peuvent bénéficier, par projet, d’une 
bonification de 20% du montant de la subvention, dès lors qu’ils démontreront une double ambition 
en matière de transitions écologique et inclusive. La commune a sollicité cette bonification pour les 
deux projets.  
 
L’enveloppe financière est ainsi répartie comme suit :  
 

Libellé action Année de 
réalisation 

Budget 
prévisionnel 

opération 
HT  

Montant des 
dépenses 

éligibles HT  
Taux 

d'intervention 
Montant 

prévisionnel 
d'aide CD  

Montant 
prévisionnel 

de la 
bonification 

Construction d’un nouveau 
restaurant scolaire et de 

locaux dédiés au 
périscolaire et aux 

associations 

2025-2026 1 993 200 € 1 993 200 € 15% 298 980 € 59 796 € 

Rénovation et extension 
de la mairie 2024 1 145 445€ 1 122 828 € 30% 

312 820 € 
Plafonné au 
montant de 
l’enveloppe 

restante 
 

62 564 € 
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TOTAL  3 138 645 € 3 117 900 €  611 800 € 122 360 € 

 
M. le Maire présente aux conseillers le contenu du dossier comprenant le contrat de pôle de 
services, les deux fiches action relatives aux projets et la synthèse financière. Il soumet le projet de 
contrat au vote du conseil municipal. Il devra ensuite être soumis à l’approbation de la Commission 
Permanente du conseil départemental de la Manche, avant signature des deux parties.  
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

 
Approuve le contenu Contrat de Pôle de Services tel qu’il a été présenté et joint en annexe.  
Sollicite l’aide financière du Conseil Départemental dans les conditions figurant dans le Contrat de 
Pôle de Services tel que présenté et joint en annexe.  
 
 
CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT  
 
Mme REBELLE explique que l’évolution de la strate de la commune et de ses services publics nécessite le 
recrutement d’un gestionnaire des ressources humaines afin d’assurer notamment un meilleur suivi des 
carrières des agents de la collectivité. 
M. CERTAIN s’interroge sur le coût global de ce poste et son impact sur le budget des charges de personnel. 
Mme REBELLE répond qu’une estimation a été réalisée avec une fourchette haute, le coût dépendra du cadre 
d’emploi de la personne recrutée et de son ancienneté. 
M. CHAUMONT s’interroge sur le nombre d’agents travaillant pour la commune. 
Mme REBELLE répond que la commune compte 35 agents.  
M. LEGOUPIL s’interroge sur les deux intitulés du poste proposés « gestionnaire ou responsable », les missions 
et la rémunération n’étant pas les mêmes. 
Mme REBELLE répond que le recrutement sur un poste de gestionnaire ou de responsable se fera en fonction 
des profils. 
M. DUSAUTOY intervient et indique qu’il s’agit dans un premier temps de voter pour l’ouverture du poste. 
Sera ensuite réalisée une fiche de poste plus précise. Il indique également que le montant inscrit au budget 
tient compte du grade le plus haut et un recrutement au 1er mai. Enfin, il précise la nécessité d’un tel poste 
pour le suivi de carrière et fait savoir que la majorité des communes de la même strate que Sartilly-Baie-
Bocage possède un poste RH.  
M. le Maire rappelle l’aide apportée par un cabinet d’audit qui a mis en évidence l’importance de créer un 
poste de gestionnaire des ressources humaines. 
 
2025-03-10 – CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT 

Mme Anne-Cécile REBELLE, 1ère Adjointe au Maire en charge des ressources humaines, rappelle à 
l’assemblée que conformément à L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de 
chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement. 
Le développement de la commune depuis la création de la commune nouvelle ont conduit au 
renforcement de ses services et l’augmentation du nombre d’agents, atteignant une strate qui 
rend nécessaire une gestion plus structurée et professionnelle des ressources humaines. Il s’agit 
notamment de :  
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- Assurer le suivi des agents, de leur carrière, de leur position statutaires (activité, arrêts de 
travail, temps partiels, congés, etc), du régime indemnitaire et des variables de paie, des 
formations, etc.  

- Contribuer à améliorer la qualité de vie au travail, à prévenir les risques professionnels et à 
favoriser l'épanouissement des agents. 

- Se conformer aux obligations légales et réglementaires spécifiques à la fonction publique 
territoriale en matière de ressources humaines, en assurant une veille juridique dédiée. 

Il est ainsi proposé la création d’un emploi permanent de gestionnaire ou responsable des 
ressources humaines. Un travail de définition précise des missions du poste et de son 
positionnement est en cours de réalisation pour élaborer une fiche de poste répondant aux 
besoins évoqués ci-dessus. 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L313-1 et L332-8, 
Vu le tableau des emplois, 
Considérant l’exposé des motifs ci-dessus,  
 
Le Maire propose à l’assemblée : 
La création d’un emploi de gestionnaire ou responsable des ressources humaines à temps 
complet, au grade de rédacteur, rédacteur principal de 1ère classe, rédacteur principal de 2ème 
classe, adjoint administratif, adjoint administratif principal de 1ère classe ou adjoint administratif 
principal de 2ème classe, à compter du 1er mai 2025. 
Cet emploi permanent pourra éventuellement être pourvu par un agent contractuel en vertu d’un 
contrat à durée déterminée sur le fondement de l’article L332-8 du code général de la fonction 
publique. 
L’agent contractuel sera rémunéré par référence à la grille indiciaire afférente au grade cités ci-
dessus. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à 17 voix pour et 7 abstentions, décide : 
- de créer l’emploi ainsi proposé. Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges 

des agents nommés dans les emplois sont inscrits au budget. 
- de modifier le tableau des emplois en fonction.  

 
 
RÉMUNÉRATION DES AGENTS RECENSEURS  
 
Mme REBELLE rappelle que le conseil municipal a créé les emplois d’agents recenseurs par délibération le 30 
septembre 2024 et fixé la rémunération de ceux-ci. A la suite de désistements de dernière minute, deux 
agents ont dû effectuer un travail supplémentaire pour couvrir le secteur numéro 12. A cet effet, elle 
propose d’appliquer une rémunération majorée pour les opérations réalisées par ces agents. 
 
2025-03-11 – AMENDEMENTS A LA RÉMUNÉRATION DES AGENTS RECENSEURS 

Mme Anne-Cécile REBELLE, 1ère adjointe en charge de l’administration générale, rappelle les 
membres du conseil municipal, que l’enquête de recensement sur notre commune a eu lieu du 16 
janvier au 15 février 2025.  
Elle rappelle que le conseil municipal a créé les emplois d’agents recenseurs pour cette opération, 
par délibération le 30 septembre 2024 et fixé la rémunération de ceux-ci. 
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A la suite de désistements de dernière minute, deux agents ont dû effectuer un travail 
supplémentaire pour couvrir le secteur numéro 12. A cet effet, il est nécessaire de fixer la 
rémunération pour ces deux agents pour le recensement effectué sur ce secteur.  
Pour rappel, la rémunération versée pour chaque agent a été définie de la manière suivante :  
 

- 1,35 € brut par feuille de logement ;  
- 2 € brut par bulletin individuel ;  
- 45 € brut pour chaque demi-journée de formation. 
- Le versement d’un forfait d’un montant de 50 € pour les frais liés au déplacement.  

 
Compte tenu du travail supplémentaire réalisé par deux agents pour couvrir le secteur 12 en plus 
du secteur qui leur a été initialement attribué, il est proposé d’appliquer une rémunération majorée 
pour les opérations réalisées par ces agents sur le secteur 12, de la manière suivante : 
 

- 4.05 € brut par feuille de logement sur le secteur 12 ;  
- 6 € brut par bulletin individuel sur le secteur 12 ;  
- Forfait de 25€ pour les frais liés aux déplacements sur le secteur 12.  

 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code général de la fonction publique, 
Vu la loi 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité et notamment son titre 
V, 
Vu le décret 2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population, 
Vu le décret 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins de 
recensement de la population, 
Vu le décret n° 2015-1869 du 30 décembre 2015 relatif à l'affiliation au régime général de sécurité 
sociale des personnes participant de façon occasionnelle à des missions de service public 
Vu la délibération 2024-06-09 en date du 30 septembre 2024 portant désignation du 
coordonnateur communal du recensement de la population et fixation de la rémunération des 
agents enquêteurs ; 
Considérant l’exposé des motifs ci-dessus, 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

 
Décide d’approuver l’ensemble des propositions décrites ci-dessus.  
Autorise M. le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette affaire.   
 
 
CONVENTION AVEC LE TOUR DE LA MANCHE 
 
M. le Maire expose les conditions de la convention à passer avec les organisateurs du Tour de la Manche pour 
l’organisation du grand départ prévu le jeudi 22 mai à Sartilly. Il en profite pour rappeler que la commune 
continue de chercher des bénévoles signaleurs pour cet évènement. 
 
2025-03-12 – CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE TOUR DE LA MANCHE 

M. le Maire donne lecture de la convention de partenariat avec le Comité du Tour de la Manche 
Organisation dont l’objet est la définition des modalités d’organisation du Grand Départ de la 1ère étape 
du 60ème Tour de la Manche cycliste le jeudi 22 mai 2025 sur la commune de Sartilly-Baie-Bocage.  
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Il en donne les principales conditions : 

ARTICLE 1 : DÉROULEMENT DE LA MANIFESTATION 
 
 Mise en place d’un car podium animation, esplanade de la mairie coté Grande Rue 

pour matérialiser et présenter l’ensemble des équipes en vue du Grand Départ de la 60ème 
et 1ère Etape. 

 Arrivée des officiels de la Fédération Française de Cyclisme et du speaker de 
l’organisation vers 8h30 sur le parking face à la Mairie, soit environ 20 véhicules.  

 Arrivée de l’escorte de motards assurant la sécurité de notre épreuve, AMS35 et motards 
civils, soit 20 motos, parking de l’église rue de l’église vers 8h30 . 

 Arrivée des coureurs et directeurs sportifs à partir de 8H30, esplanade et parking place 
de la Mairie coté grande rue. 

 Signature de la feuille d’émargement par les coureurs à partir de 12h15, Esplanade de 
la Mairie sur le car podium, animation face au pôle santé et présentation des équipes 

 Mise en formation des véhicules officiels de l’organisation à partir de 13h00.  
 Départ des coureurs, devant la Mairie à 13h15, pour un départ fictif de 8,2km avec les 

véhicules de l’organisation T.M.O. et des coureurs, à allure modérée jusqu’au départ réel. 
 Départ réel de la première étape du 60ème TOUR DE LA MANCHE, devant la rue 

Théophile Maupas à 13h30. 
 
 
ARTICLE 2 : OBLIGATIONS DU COMITÉ D’ORGANISATION DU T.M.O. 
Le comité d’organisation du T.M.O. s’engage, aux termes de la présente convention, à : 
 
 Organiser la mise en place du Podium d’animation pour la présentation des équipes sur 

l’esplanade de la Mairie côté Grande rue. 
 Organiser le stationnement des véhicules officiels de l’organisation, impasse des écoles 

en face de la place de la Mairie soit environ 20 véhicules. 
 Organiser le stationnement des motards de l’organisation, devant l’église rue de l’église 

soit 4 motards de l’EDSR et 20 motards civils. 
 Organiser le stationnement des directeurs sportifs, esplanade et parking de la mairie, 

soit environ 40 véhicules.  
 Inviter trois représentants de la municipalité à suivre la Première étape du Tour de la 

Manche dans des véhicules officiels de l’organisation. 
 

Le Comité d’Organisation du Tour de la Manche aura toute liberté de communiquer en interne 
ou en externe sur ce partenariat ainsi que sur ses participants. 
 
 
ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DE LA MUNICIPALITÉ DE SARTILLY-BAIE-BOCAGE  
 
La municipalité de SARTILLY-BAIE-BOCAGE s’engage, aux termes de la présente 
convention, à : 
 
 Mettre à disposition la salle de l’étoile rue des hirondelles de Sartilly Baie Bocage, afin de 

servir un repas (pris en charge par T.M.O.) aux bénévoles et prestataires, à partir de 
11h30, soit environ 100 personnes, mettre à disposition 2 personnes pour ranger la salle 
après le repas. 

 Mettre à disposition la salle du conseil à partir du 08h00 pour la remise des dossards et 
documents à l’ensemble des Directeurs sportifs, motards et chauffeurs. 
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 Mettre à disposition la salle du conseil à partir du 10h30 pour la présentation du Tour aux 
Arbitres, Gendarmes et Motards. 

 Prévoir la petite salle (salle culturelle rue des hirondelles) le 22 mai 2025 pour le vin 
d’honneur du Grand Départ aux Elus, Officiels, F.F.C, Bénévoles et Organisation. 

 Bloquer l’accès au parking de la place de la mairie, rue de l’église, allée du parc, 
éventuellement à l’aide de barrières et, grande rue cas échéant, par un arrêté municipal. 

 Etablir les arrêtés municipaux concernant les rues et parkings Parking Salle Culturelle rue 
des Hirondelles, rue du haras, rue du bocage, rue des halles, rue de l’abbaye, rue de la 
diligence etc….  

 Fournir une prise de courant de 220 volts à proximité de la place de la mairie Coté pour le 
car podium d’animation.  

 Autoriser l’organisation T.M.O. À indiquer un marquage au sol du circuit avec une peinture 
temporaire. 

 Mettre à disposition, dans la mesure du possible, les signaleurs en fonction du parcours 
défini ensemble. 

 Prévoir la salle de l’étoile pour la présentation du T.M.O. à l’ensemble des Maires, 
Députés, Sénateurs, Elus et Journalistes participant au Tour de la Manche Cycliste, le 
Vendredi 25 avril 2025 19h. (Vin d’Honneur à la charge de la commune). 

 Verser au Comité d’Organisation du Tour de la Manche Organisation une subvention 
municipale d’un montant de 8200 euros, pour couvrir les frais d’organisation plus une 
prime de 180€ qui sera attribuée au premier passage devant la mairie aux trois premiers 
coureurs. Ces subvention et prime seront versées à réception de facture 30 jours. 

 
La municipalité de SARTILLY-BAIE-BOCAGE aura toute liberté de communiquer en interne ou 
en externe sur ce partenariat ainsi que sur ses participants. 
 
ARTICLE 5 : DURÉE 
 
Le terme de la présente convention de partenariat est fixé à l’issue de la 60ème édition du TOUR 
DE LA MANCHE, soit le jeudi 22 mai 2025, au soir. 
 
À cette date, la convention pendra fin de plein droit, sans aucune possibilité de reconduction. 
Tout engagement postérieur entre les parties devra faire l’objet d’une nouvelle convention. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide : 

 
D’autoriser M. le Maire à signer ladite convention dans les conditions précitées ;  
 
 
ACQUISITION D’UN BIEN IMMOBILIER 
 
M. Le Maire rappelle l’utilisation de la salle Saint-Michel par la commune pour la restauration des enfants de 
l’école élémentaire. Propriété de particuliers, elle fait l’objet d’un bail emphytéotique arrivant à échéance le 
17 mai 2025. La commune a alors émis auprès des propriétaires le souhait d’acquérir ce bien à l’issue du bail, 
afin dans un premier temps d’assurer la continuité du service de restauration scolaire. Après avis des 
Domaines sur la valeur du bien, et négociation avec les propriétaires, ces derniers ont accepté une offre 
d’achat à 230 000€.  
M. CAHU s’interroge sur la destination du bien après la construction du restaurant scolaire. 
M. le Maire répond que l’objectif premier aujourd’hui et de maintenir la continuité du service de restauration 
scolaire pour les enfants des écoles publiques.  
M. COUIN propose de renommer la salle Saint-Michel par le nom du père des actuels propriétaires et héritiers 
de ce bien. 
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M. CERTAIN propose de conserver la dénomination actuelle, rappelant que le bail concernait uniquement le 
terrain, le bâtiment ayant été construit ensuite grâce aux dons des Sartillais. 
M. le Maire suggère la mise en place d’un sondage en ligne pour connaître l’avis des habitants. 
 
2025-03-13 : ACQUISITION D’UN BIEN IMMOBILIER 
 
M. Le Maire expose les faits suivants : 
 
La salle Saint-Michel, sise rue de l’Eglise (parcelle AB 105) est la propriété de particuliers en 
indivision. Elle fait l’objet d’un bail emphytéotique entre les propriétaires et l’association 
« L’Entraide », arrivant à échéance le 17 mai 2025. Elle fait également l’objet d’une mise à 
disposition par cette association à la commune aux fins d’utilisation comme salle de restauration 
scolaire pour l’école élémentaire publique de la commune.  
La commune a émis auprès des propriétaires le souhait d’acquérir ce bien à l’issue du bail, afin 
d’assurer la continuité du service de restauration scolaire.  
Après avis des Domaines sur la valeur du bien, et négociation avec les propriétaires, ces derniers 
ont accepté le 27 mars 2025 une offre d’achat à 230 000€. Les crédits nécessaires ont été inscrits au 
budget primitif 2025.   
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 23 voix pour et 1 abstention, décide : 
 

- D’approuver l’acquisition par la commune du bien immobilier présenté ci-dessus, identifié 
au cadastre sur la parcelle AB 105, au prix de 230 000 euros.  

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les documents nécessaires 
à la conclusion de la transaction correspondante. 

 
QUESTIONS DIVERSES  
 
M. le Maire rappelle les dates importantes à venir et notamment pour le mois de mars, les portes ouvertes 
des écoles publiques et le pot de départ en retraite de Christian Mancel.  
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h17.  
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Récapitulatif des délibérations prises en séance du 27 mars 2025 

 

N° délibération Objet de la délibération Page 

2025-03-01 Compte Financier Unique 2024 – Budget communal  p.22 

2025-03-02 
Comptes de gestion des lotissements Clos Rochelais et Chemin 

Vert  
p.22, 23 

2025-03-03 
Comptes administratifs des lotissements Clos Rochelais et 

Chemin Vert  
p.23 

2025-03-04 Affectation des résultats provisoires d’exploitation 2024 p.23, 24 

2025-03-05 Vote des taux des taxes locales p.24 

2025-03-06 Vote du budget primitif 2025  p.24, 25 

2025-03-07 Fixation du taux de fongibilité des crédits p.25, 26 

2025-03-08 Subventions aux coopératives scolaires p.26 

2025-03-09 Contrat de Pôle de Services avec le Département de la Manche p.26, 27 et 28 

2025-03-10 Création d’un emploi permanent - Gestionnaire des ressources 
humaines 

p.28, 29 

2025-03-11 Amendement à la rémunération des agents recenseurs  p.29, 30 

2025-03-12 Convention avec l’organisation du Tour de la Manche  p.30, 31 et 32 

2025-03-13 Acquisition d’un bien immobilier p.32, 33 

 
Le Maire       Le secrétaire de séance  
Gaëtan LAMBERT      Alain LEMONNIER 


